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CTP DU 15/04/11 : La rigueur s'installe et les écarts se creusent

	En ouverture, le président « sollicite » les déclarations préalables et trouve un écho auprès de SNUI-SUD et de la CGT .

45 minutes plus tard, le premier point de l’ordre du jour est abordé, le rapport annuel d’activité 2010.

Diverses remarques sont formulées sur plusieurs indicateurs (parmi les 21 du BOP) dont il ressort que les bons résultats affichés par l’administration cachent souvent une réalité différente.

Lorsque des moyens humains sont mobilisés spécifiquement, les résultats s’améliorent, exemple les paiements automatisés , la qualité comptable ETAT et inversement des difficultés apparaissent sur certains sites liées à la mise en place des SIP mais aussi à des outils qui viennent dégrader le fonctionnement des services,( exemple CHORUS, GESPRO et toujours HELIOS en particulier en recettes).

Sur le volet Formation Professionnelle, le président annonce une note départementale précisant les modalités d’absence accordées aux agents lorsqu’ils participent à des demi- journées de formation. Pour plus de facilités pour les agents, nous avons demandé de privilégier des journées complètes de formation.

VOLET BUDGETAIRE




1er constat : chaque année, le budget diminue :-10 % en 3 ans dont 5% au titre de l'exercice 2011.

Ceci implique obligatoirement des choix d'autant plus que les dépenses contraintes ( fluides, loyers, nettoyage pour ne citer que les plus importantes) sont incluses dorénavant dans la dotation et non plus payées à l'euro près.

La direction locale annonce des efforts à faire  sur les postes matériel logistique, matériel informatique , mobilier et entretien immobilier SANS REMETTRE EN CAUSE L'EXERCICE DES MISSIONS.

Pourtant, de nombreux services nouvellement installés se sont déjà rendu compte de ces restrictions et cela dans l'exercice des missions. Quand, dans un SIP, il n'y a qu'un seul tampon avec l'adresse du service et tout cela parce qu'il faut faire des économies, comment peut on affirmer que l'exercice des missions n'est pas remis en cause !!! Ce n'est pas ce que pensent les agents concernés qui toute la journée, doivent s'interpeller pour savoir où se trouve le "fameux" tampon.

2ème constat : par rapport à 2009, le coût du nettoyage dans les services a baissé en 2010 malgré le fait que des opérations spéciales aient été mises en œuvre lors de l'installation des SIP et de la DDFiP.

Nous dénonçons à chaque CTP l'état de saleté des postes et services du département. Nous devons nous rendre à l'évidence, là aussi, le seul objectif est la réduction des coûts et non pas le meilleur service rendu !!!

Comment peut-on être continuellement sur une logique de court terme et laisser dégrader les locaux mais aussi et surtout les conditions de travail des agents ? 

Mais ne vous inquiétez pas, agents de la DDFiP du GARD, les économies réalisées « sur votre dos » ou plutôt les marges dégagées, comme dit notre direction, ont permis de couvrir les besoins en informatique  car les crédits initiaux n’avaient pas été attribués par la DG !!!

Moins le ménage sera fait, moins de fournitures achetées ( attention n’oubliez pas de ramener votre stylo  usagé) , moins les bureaux seront chauffés (sortez les pulls) = des marges de manœuvre pour la direction locale.

Triste temps que nous vivons là ……surtout quand on sait que les restrictions ne sont pas subies par tous de la même façon.

VOTE sur l'exécution du budget : CONTRE  :  FO- UNION-CGT

PLAN INFORMATIQUE

Les  orientations départementales pour 2011 portent sur le renouvellement du matériel, remplacement des ordinateurs ayant 5 ans en 2011, installation d’imprimantes laser en réseau et la poursuite du déploiement de Thunderbird.

A ce jour, 100% des agents de la gestion publique et  90 % de la filière fiscale sont sur Thunderbird qui fait l’unanimité contre lui sur son manque de sécurité et de confidentialité.

PLAN DE QUALIFICATION MINISTERIEL DE LA GESTION PUBLIQUE

Grande première pour la gestion publique cette année et ce n’est pas une bonne nouvelle, la direction locale relie directement  les transformations  et les suppressions d’emplois mais pas de la même façon  pour tous les grades.

La transformation d’un emploi de RP en TP sur la direction bénéficie au RP responsable de la division comptable de l’Etat.

La transformation d’un emploi de B en emploi de A adjoint sur la trésorerie de PONT St ESPRIT ne bénéficie à personne du poste et encore moins du département et voit pour la première fois dans le Gard un plan de qualification impacter directement un poste puisqu’un emploi  est supprimé à PONT St ESPRIT.

La transformation d’un emploi de B en emploi de A adjoint sur le SIP de Nîmes Ouest voit la disparition de l’emploi de B  sur l’équipe de renfort départementale.

PONT ST ESPRIT et l’équipe de renfort sont donc mis à contribution  bien malgré eux pour compenser les défaillances de l’administration qui ne sait plus créer des postes d’adjoints sans systématiquement supprimer des emplois de B ou de C.

Nous avons donc voté CONTRE le plan de qualification  pour la première fois depuis la mise en place de ces plans car nous estimons que les agents B et C du GARD subissent les suppressions d’emplois mais, et c’est surtout vrai pour les promotions de B en A , ne bénéficient en aucune manière de ces transformations d’emplois.

BILAN DE LA NOTATION 2010 FILIERE FISCALE

Un bilan rapide de la campagne de notation 2010 ( gestion 2009) a été fait.

A l’issue de la campagne, 28 demandes  de révision de notation  ont été formulées au niveau local.

10 ont obtenu satisfaction totale, 14  satisfaction partielle et 2 agents ont porté leur dossier en évocation en CAP Nationale. 

Si dans la filière gestion publique, les bonifications sont pré-distribuées par poste ou service, dans la filière fiscale, les bonifications font l'objet d'une  répartition  sur l'ensemble des agents lors d'une commission d'harmonisation.

CAMPAGNE D’IMPÔT SUR LE REVENU 2011

Après un bilan rapide de la campagne 2010, la direction locale présente un dispositif similaire à l’année précédente avec 2 objectifs prioritaires :

· Porter une grande attention à la simplification des démarches des usagers en leur offrant un interlocuteur fiscal unique, accessible à un point d’entrée unique

· Inciter les usagers à déclarer en ligne

QUID DE LA MONTEE EN CHARGE DE LA RECEPTION PHYSIQUE ???

24 826 personnes ont été reçues dans l’ensemble des CDI et SIP en 2009

38 875 contribuables se sont déplacés en 2010.

On ne peut ignorer cette augmentation de fréquentation des services de la DDFiP qu’il s’agisse des SIP ou des trésoreries qui obligent les agents à palier les carences de l’administration. Même s’il est garanti aux agents d’accueil qu’ils bénéficieront de leur pose méridienne, comment peut on quitter son poste lorsque les files d’attente sont interminables ?     

La direction nous a confirmé que la caisse du site de Nîmes serait fermée entre midi et 2 pendant la période d’ouverture en continu du site de Saintenac et que les agents  de ce site plus ceux  des sites de St Privat et Bagnols recevraient le public pendant la pause méridienne sur la base du volontariat.

Une enveloppe de 5 500 euros est allouée au Gard pour la campagne et bénéficiera en priorité aux agents travaillant pendant la pause méridienne mais aussi au CRT  ( centre de renseignement téléphonés)

Les crédits de vacataires pour la campagne sont en baisse, comme tout dans les services ( sauf  le public).

Leur nombre pour l’ensemble du département sera de 30 alors que l’année dernière, il y en avait 39.

SITUATION DE l’IMMEUBLE DE ST PRIVAT DES VIEUX

Ce point a été mis à l’ordre du  jour à notre demande suite à des visites sur le site et au mécontentement général du personnel.

Nous tenions à alerter l’administration pour ne pas tomber dans des errements connus sur d’autres bâtiments du département et surtout offrir aux agents du site un cadre de travail  digne de ce nom.

Sur ce bâtiment ouvert en 2006, donc pratiquement neuf , de nombreux dysfonctionnements et anomalies perdurent :

Climatisation et chauffage défectueux ( achat de radiateurs électriques)

Toilettes condamnées

Odeurs de remontées d’égout

Mauvaise isolation et problèmes d’humidité

Infiltrations y compris sur les gaines électriques

Volets roulant hors service ayant imposé la pose de stores

Pas d’interrupteur en bas de l’escalier central obligeant à laisser allumer ou de descendre dans le noir !!!!

Les rapports techniques  de vérification faits  en 2010 à la demande du propriétaire de l’immeuble confirment les problèmes de sous dimensionnement des câblages électriques du site.

Une intervention lourde sera nécessaire sur la climatisation et le réseau électrique.

Le président indique que l’administration est dans une phase de négociations dans laquelle elle fait preuve de fermeté et se donne 2 ou 3 mois de délais avant d’engager une procédure judiciaire.    

Nous resterons bien sur vigilants sur la suite donnée à cette affaire  surtout pour un bâtiment dont le loyer annuel s’élève maintenant à plus de 650 000 euros (plus 30% en 5 ans) et donc le coût de fonctionnement ne cesse d’augmenter à cause de ces désordres.

Nous saluons l’implication permanente du responsable du site  sans laquelle les conditions de travail seraient encore plus dégradées  mais qui a dû privilégier cette activité au détriment  de ses autres missions.

HORAIRES D'OUVERTURE DE LA TRESORERIE DE VILLENEUVE LES AVIGNON
Sur ce point ,notre Direction a clairement indiqué que le but était de permettre de travailler hors de la présence du public, cela souligne encore s’il en était encore besoin  l’insuffisance des moyens en personnel pour assurer les tâches et les missions.

Notre direction s’est pour une fois montrée novatrice en dérogeant aux règles fixées par l’Instruction codificatrice V352 qui indique clairement que seuls les postes comptables non centralisateurs ruraux  peuvent être autorisés à fermer une demi journée, pour les autres postes la fermeture est interdite.

Ainsi Villeneuve  (plus de 12 000 habitants) au sein d’une Communauté d ‘Agglomération de plus de 250 000 habitants sera fermé au public le vendredi après midi

Cela ouvrira-t-il des possibilités à tous les postes du département ?  

Non avons voté CONTRE  car tout en comprenant et soutenant les agents nous ne pouvons nous inscrire dans une démarche du toujours moins au détriment des personnels  (moins de moyens, moins de service…)

Par contre les demandes de modifications des horaires des plages fixes présentées par plusieurs postes n’ont même pas été portées sur l’ordre du jour au prétexte que la Direction Générale (saisie on ne sait pourquoi ?) n’autorisait pas ces horaires (de quel droit ?).

Enfin la Trésorerie du CHU et une autre Trésorerie à définir bénéficieront de badgeuses AGORA

Vos représentants FO DGFiP au CTP : 

Florence DIOT-  Sylvie JOSEPH - Michel LABIZE - Thierry OLIVE - Thierry VINCENT - 

2 experts Stephan BENE et Aissa Makhlouf 
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